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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES
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Rome, 14 - 18 mars 2011

Les plantes aquatiques dans le contexte de la CIPV 
Point 15.2 de l'ordre du jour provisoire 
I. INTRODUCTION ET APERÇU
1.
La question des espèces aquatiques envahissantes est de plus en plus fréquemment débattue dans diverses enceintes internationales. Les Normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP),  élaborées sous les auspices de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), ont pour but d'aider les pays à protéger les végétaux de l'introduction et de la dissémination d'organismes nuisibles. Certaines espèces aquatiques envahissantes sont nuisibles aux plantes aquatiques. La question de savoir si la protection des plantes aquatiques était couverte par la CIPV ayant fait l'objet d'un certain nombre de débats, il semble aujourd'hui utile que la CIPV se penche de manière plus approfondie sur la question et élabore, le cas échéant, des lignes directrices sur les plantes aquatiques. À cet effet, le Secrétariat de la CIPV propose que soit organisée une Consultation technique  sur les plantes aquatiques. 
II. HISTORIQUE
2.
De nombreuses plantes aquatiques (algues vertes incluses) peuvent être considérées comme des adventices, qui supplantent la flore naturelle et nuisent à la production végétale en disputant aux espèces autochtones nutriments et lumière. Elles peuvent aussi avoir une incidence indirecte en bloquant l'écoulement des eaux, en engorgeant les systèmes d'irrigation ou en menaçant la production des plantes aquatiques.  



.
3.
M. Geoffrey Howard, Coordonnateur mondial de l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) pour les espèces envahissantes, a présenté un exposé sur les plantes aquatiques à la cinquième session de la Commission des mesures phytosanitaires (CPM (2010)). Dans son intervention, il a proposé une définition des plantes aquatiques, à savoir « les plantes tributaires de l'eau, soit parce qu'elles dépendent du milieu aquatique soit parce qu'elles peuvent survivre dans des conditions d'inondation ». D'autres définitions visant les plantes hydrophytes, qui se sont acclimatées à un environnement aquatique, vont dans le même sens que cette définition.
4.
La protection des plantes aquatiques dans les zones humides et la gestion des espèces envahissantes potentielles de plantes aquatiques sont des thèmes fréquemment abordés, notamment par les Parties contractantes à la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et par la Convention sur la diversité biologique (CDB).  
5.
La CIPV donne des végétaux la définition suivante: « plantes vivantes et parties de plantes vivantes, y compris les semences et le matériel génétique ». Sur la base de cette définition, les plantes aquatiques constituent à l’évidence un sous-ensemble des végétaux tels que les définit la CIPV et relèvent donc de la compétence de la CIPV pour tout ce qui touche à la protection des végétaux.
6.
Les algues et notamment les algues marines sont souvent classées dans la catégorie des « plantes ». L'Oxford Dictionary (2010) en donne la définition suivante: « plantes aquatiques d'une structure simple, sans floraison et vivant habituellement en milieu aquatique, incluant les algues marines et de nombreuses formes unicellulaires ». 
7.
La seule mention directe des plantes aquatiques dans les documents de la CMP (CIPV) se trouve dans la section « champ d'application » de la NIMP 1:2006, qui inclut les plantes aquatiques dans la liste des plantes visées par la protection. Il est nécessaire de réfléchir à la pertinence, à la portée et au rôle des Normes internationales pour les mesures phytosanitaires dans la protection des plantes aquatiques et la gestion des risques potentiels associés aux espèces aquatiques envahissantes.
8.
Les orientations contenues dans la NIMP 11:2004 sur l'analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine peuvent s'appliquer à l'évaluation et à la gestion du risque des plantes aquatiques nuisibles. Toutefois, certaines filières possibles d'introduction de plantes aquatiques potentiellement nuisibles, par exemple le commerce lié aux aquariums, ne sont pas nécessairement connues des personnels chargés de l'évaluation du risque en ce qui concerne la quarantaine végétale. La gestion du risque associé aux plantes aquatiques suppose vraisemblablement l'adoption de mesures et de procédures analogues à celles associées à la gestion des plantes non aquatiques, notamment inspection, traitement, approvisionnement dans des zones pour lesquelles la situation des espèces nuisibles est connue, prise en compte de l'utilisateur final, etc. Il serait sans doute souhaitable que les Normes internationales pour les mesures phytosanitaires et autres documents d'orientation de la Convention internationale pour la protection des végétaux prennent plus explicitement en compte les espèces aquatiques nuisibles.  
9.
Certains aspects de la protection des espèces d'algues marines et d'eau douce contre les organismes nuisibles sont déjà pris en charge par d'autres accords internationaux. C'est le cas par exemple de l'Organisation maritime internationale (OMI) qui a adopté une convention (laquelle n'est pas encore entrée en vigueur) sur la gestion des risques liés à l'introduction d'organismes marins envahissants par les eaux de ballast des navires. La définition même de la dénomination « plantes aquatiques », en vue en particulier d'y inclure les algues, est une question que la CMP pourrait examiner.
III. RECOMMANDATIONS

10.
La CMP est invitée à:

1. Demander au Secrétariat de convoquer une Consultation technique (CT) sur les plantes aquatiques,  sous réserve de la disponibilité de ressources extrabudgétaires, en vue de proposer  des orientations et recommandations précises à ce sujet.
2. Approuver le projet de mandat proposé pour cette Consultation technique qui figure à l'Annexe 1. 
3. Noter que la Consultation technique sur les plantes aquatiques présentera un rapport à la CMP pour examen et suite à donner.
Annexe 1 

  Projet de mandat pour une Consultation technique (CT) sur les plantes aquatiques  
  Champ d'application
La protection des zones humides et des plantes aquatiques contre les organismes nuisibles est un sujet de préoccupation important pour de nombreux pays. La seule mention directe des plantes aquatiques dans les Normes internationales pour les normes phytosanitaires (NIMP) figure dans le champ d'application de la NIMP 1:2006. Il apparaît comme nécessaire d'envisager d’insérer dans les NIMP existantes des indications explicites sur la protection des plantes aquatiques contre les ravageurs et la gestion du risque découlant des plantes aquatiques potentiellement nuisibles. La définition de la dénomination « plantes aquatiques » mérite également d'être revue.    

Mandat
Le mandat de la Consultation technique sur les plantes aquatiques serait le suivant: 
4. Examiner la portée de la dénomination « plantes aquatiques » au sens de la Convention internationale pour la protection des végétaux, et plus particulièrement, formuler des recommandations en vue de l'inclusion des algues dans la définition des plantes aquatiques. 
· Délibérer et formuler des recommandations sur la portée et le rôle des autres accords internationaux visant les plantes aquatiques, afin de préciser le rôle de la Convention internationale pour la protection des végétaux à cet égard.
· Examiner la compétence de la CIPV relative aux organismes aquatiques nuisibles, en particulier les organismes marins, et formuler des recommandations sur à ce sujet.  
5. Délibérer sur le rôle des Normes internationales pour les mesures phytosanitaires existantes, formuler des recommandations à ce sujet et, si nécessaire, émettre des avis sur toute modification jugée nécessaire pour prendre en compte la protection des plantes aquatiques et la gestion des plantes aquatiques potentiellement nuisibles.  
· Identifier les lacunes dans les Normes internationales pour les mesures phytosanitaires existantes, et formuler des recommandations/ proposer des thèmes à inclure dans le programme d'élaboration des normes de la CIPV en vue d'y remédier.
6. Examiner et formuler des recommandations sur les documents d'explication ou d'orientation nécessaires pour définir clairement le rôle et la fonction de la CIPV et des NIMP dans la gestion des risques potentiels associés aux organismes aquatiques nuisibles.
Participation

Experts des ONPV de toutes les régions de la FAO, Convention sur la diversité biologique, Organisation maritime internationale, autres organisations internationales compétentes et Groupe de travail d'experts (GTE) sur l'analyse du risque phytosanitaire pour les plantes qui sont des organismes de quarantaine.  
Financement
Ressources extrabudgétaires. 
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